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Aucun échec n’a suscité autant de critiques, de commentaires et de propositions de solutions que l’échec scolaire.  C’est que ce dernier se distingue souvent de la plupart des autres échecs par de nombreuses spécificités dont l’ambivalence s’avère la plus importante.  D’abord, il est l’échec de qui ?  Certainement de l’élève 
concerné.  Mais est-ce aussi l’échec du système scolaire et de ses différents acteurs, comme les critiques l’affirment souvent?  Pas si sûr !  En tout cas, les acteurs de l’Education, de la base au sommet, ne doivent en subir aucune conséquence négative.  L’échec scolaire ne désole pas tout le monde;  il constitue même une réussite pour les pouvoirs dominants conservateurs s’il opère une sélection assurant la reproduction des hiérarchies établies (Bourdieu et Passeron, 1993).  
L’ambivalence de l’échec scolaire (échec, du point de vue de l’élève et du partage équitable des savoirs; réussite, du point de vue de la sélection sociale), entraîne l'ambiguïté du rôle de l’enseignant.  Se donner pour but de mener tous les élèves à la réussite et cultiver en même temps le souci d’opérer une sélection se révèle problématique: «à l’époque actuelle, le rôle de l’enseignant est un rôle à problèmes», note Husen (1983, p.182).  Pour Meirieu (1995, p.128)  «l’enseignant porte une double casquette»:  d’un côté, il s’efforce de faire réussir ses élèves; d’un autre, il organise des épreuves afin de sélectionner les meilleurs. «C’est pourquoi il est toujours partagé, devant un échec, entre la culpabilité pédagogique, qui devrait l’amener à se remettre en question, et la fierté sociale d’avoir rempli une tâche pour laquelle il était mandaté et qu’il doit poursuivre».  
Coincé entre ces deux rôles contradictoires, correspondant aux deux conceptions de l’échec scolaire, l’enseignant se voit soumis à une évaluation où le résultat de son enseignement, le taux de réussites des élèves, n’est guère pris en considération, alors que c’est la seule chose qui compte si l’on supprime la sélection et si l’on respecte les souhaits, voire les revendications croissantes des bénéficiaires.  
Nous allons d’abord analyser comment et pourquoi l’échec scolaire a fini par être utilisé comme outil de la sélection qui, d’externe qu’elle fut, devint ainsi interne à l’école.  Ensuite, nous verrons que cette utilisation de l’échec pose de nombreux problèmes et exige des justifications qui, à leur tour, empirent la situation.  Enfin, nous comprendrons que l’enseignement ne peut conquérir la dignité et le respect qu’il mérite que si, à l’instar de la médecine à partir de la Renaissance, il refuse la sélection.

1. L’échec scolaire et la sélection – l’Ecole comme Grande Trieuse.

L’échec scolaire n’occupe le devant de la scène qu’à partir de la généralisation de l’accès à l’école ou de l’obligation scolaire.  Tant que la sélection de l’élite sociale était externe à l’école en ce sens que seuls les privilégiés avaient accès à des études menant à des positions sociales et financières enviables, on ne parlait guère d’échec scolaire.  Tant que l’école primaire, organisée en un premier temps surtout par l’Eglise, se limitait à former des bons chrétiens, à préparer les enfants des classes populaires à la modeste place que Dieu leur réservait dans la société, l’échec scolaire était insignifiant.  
Cependant, cet enseignement rudimentaire inspirait déjà de la crainte aux bourgeois soucieux de conserver leurs privilèges.  «Richelieu, puis Colbert, note Ariès (1975, p.215), exprimèrent leurs craintes d’une inflation d’intellectuels, d’une crise du recrutement de la main d’œuvre manuelle: vieux thème que les générations de la bourgeoisie conservatrice se sont passé jusqu’à nos jours»!  On affirme, sans ambages, qu’il n’est pas souhaitable de trop instruire les enfants d’ouvriers et de fermiers: «s’ils en savent trop, prétend Frédéric le Grand, ils courent dans les villes et veulent devenir secrétaires ou autre chose de ce genre» (cité in Jegge, 1983, p.103).  Il faut éviter que le peuple sache lire, de peur qu’il ne cesse de travailler! (cité in Clausse, 1975, p.170);  «Le bien de la société demande que les connaissances du peuple ne s’étendent pas plus loin que leurs occupations»; «L’instruction est un commencement d’aisance et l’aisance n’est pas réservée à tous» (Thiers cité in Georges, 1991, p.103).  Le grand Voltaire lui-même approuve un de ses correspondants en ces termes: «je vous remercie de proscrire l’étude chez les laboureurs...» (cité in Tézenas Du Montcel, 1985, p.47).  Même la Loge des Amis Philanthropes, une des associations qui oeuvrait le plus résolument en faveur de l'enseignement obligatoire, admettait comme évidente la sélection extérieure à l’école: «L’instruction obligatoire est [...] le devoir que les parents contractent […] de donner à leurs enfants une éducation proportionnée à leurs moyens de fortune, ou de les laisser profiter, s'ils sont pauvres, de 
l'instruction gratuite que la société, représentée par l'Etat ou la commune, leur offre.  » (cité par Moreau, 1991).  
La situation change radicalement avec l’obligation scolaire.  Même s’«il n’y a pas eu véritablement démocratisation mais seulement massification» (Prost, 1986), l’accès de tous les enfants à un même cursus scolaire, primaire d’abord, bouleverse tout.  Il supprime la sélection extérieure à l’école, et, pour les bourgeois, il rend ainsi nécessaire une sélection interne afin de conserver et de reproduire l’ordre social, celui qui assure leurs propres intérêts.  S’il est essentiel que les citoyens disposent d’un savoir adapté aux nouvelles nécessités créées surtout par l’expansion de l’industrialisation, il est, selon les bourgeois, tout aussi vital de dresser des barrières contre la ruée de la foule vers les postes privilégiés.  
L’échec scolaire devient la clé destinée à fermer les issues favorables aux défavorisés.  «La démocratisation de l’école a exacerbé son rôle de sélection sociale» (Reverchon, 2005).  C’est surtout grâce à l’échec que l’Ecole remplit sa mission de Grande Trieuse tant de fois critiquée, rarement supprimée.  La sélection gagne même en importance lors de la généralisation du secondaire et lors de l’accès massif à l’enseignement supérieur qui en découle.  Aussi Grotaerts (1998, p.103) a-t-il raison d’écrire: «à l’instar de l’enseignement secondaire au moment de sa massification, au fur et à mesure que l’accès à l’enseignement supérieur s’ouvre à de nouvelles catégories sociales, la diminution de la sélection sociale externe est en quelque sorte compensée par la mise en place et le développement de nouvelles procédures de relégation, réalisant une sélection sociale interne, à travers l’échec et les réorientations à l’intérieur même des différentes filières hiérarchisées de l’enseignement supérieur».  
Inutile d’insister sur la relégation au niveau du secondaire: orientation vers le bas, vers les filières moins valorisées.  Soulignons seulement qu’il ne peut y avoir orientation vers le bas que là où l’on distingue un haut et un bas.  En soi, toutes les filières scolaires revêtent la même valeur ; leur hiérarchie résulte de celle des professions et des statuts sociaux auxquels elles donnent accès.  
En fait, l’utilisation de l’échec à des fins de sélection est due surtout au lien crucial entre l’école et un monde professionnel très hiérarchisé.  Qu’on le veuille ou non et quels que soient les discours sur la culture générale ou sur la citoyenneté (le bon citoyen étant la laïcisation du bon chrétien), l’école constitue, pour la plupart de ses utilisateurs, avant tout un appareil utilitaire, une machine à produire des diplômes ou des passeports, conditions sine qua non de l’accès aux professions et par là, aux statuts sociaux et financiers.  «Dans les conditions actuelles, écrivent les Gallot (1991, p.134-135), que de nombreux jeunes et leurs parents valorisent plus la fonction ‘utilitaire’ de l’école que la valeur formative de l’enseignement ou l’accès à la culture ne peut nous étonner.  [...].  Sans école, pas de travail.  [...].  Que ce rapport nouveau et fort à l’emploi perturbe l’idée que l’institution et le corps enseignant se font de l’éducation et du rapport à la connaissance, c’est évident».  Bien d’autres ont souligné ce lien essentiel entre l’école et le monde professionnel.  Aussi les uns réclament-ils avec de plus en plus d’insistance «une véritable réforme de l’enseignement, qui fasse de celui-ci le cadre général d’une instruction professionnelle» efficace (Naville, 1972, p.226).  D’autres, au contraire, continuent à mettre l’accent sur l’éducation, la citoyenneté, la culture générale.  
Dans L'Education malade de la formation professionnelle (1979), Boutin dégage les ambiguïtés de ce qu’il appelle «cet hybride d'éducation et de formation professionnelle» (p. 109).  Il voit une incompatibilité radicale entre les projets d'éducation et de formation professionnelle (p.121) et prétend que les enseignants ne peuvent servir les deux à la fois (p.133).  L’inadéquation mille fois dénoncée entre la formation scolaire et les exigences des professions pour lesquelles elle fournit pourtant les diplômes indispensables (Velz, 1999, pp.38 sq.), pousse enfin Boutin (p.123) à conclure: «le pire eût été que l'Education se transformât en système performant de formation professionnelle».  Je souscris largement à cette analyse si on l’épurge de toute confusion: l’Education est malade non pas de la formation professionnelle, mais de la sélection qui n’y est pas nécessairement liée.  
Maintenu comme instrument de sélection interne à l’école, l’échec scolaire devient nécessaire, essentiel, structurel.  Il existe avant les individus qui l’incarnent: l’enfant en échec est un avatar de l’échec, et celui-ci une essence qui préexiste.  L’effet posthumus, selon lequel la distribution des notes en fin d’année prend en gros une forme gaussienne, quelle que soit la distribution des compétences au début de l’année scolaire, en constitue une illustration parmi d’autres.  En effet, si quelques enfants sont arrachés des bas-fonds de la courbe de Gauss et de l’échec, d’autres les y relayeront bientôt.  Dès que la réussite de l’élève deviendra l’objectif central, l’enseignant trouvera vite des moyens pour éviter cet effet qui n’est pas une fatalité !
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2.
Justification de l’échec scolaire
L’utilisation de l’échec comme instrument de sélection pose de nombreux problèmes et nécessite des justifications et des légitimations.  Procédures qui, à leur tour, entravent la démarche scientifique qui transformerait l’échec scolaire en moteur de progrès autant pour les acteurs de l’Education que pour les élèves.  Des justifications s’imposent car, on l’a répété des milliers de fois, si l’on excepte les 2 à 3% d’handicapés graves évoqués par l’O.M.S et dont certains ne sont même pas scolarisables, tous les enfants sont capables d’acquérir avec succès les compétences et les savoirs de base.  J’ai souvent souligné ce fait (Velz, 1992, pp.  43 sq., 1999, pp.  17 à 33, 2001, 2003a, 2003b, …) confirmé par des centaines de spécialistes ainsi que par la pratique quotidienne de remédiation.  Si certains élèves peuvent se révéler bêtes sous certaines conditions - «La bêtise peut s'apprendre» (Jegge, 1984), il y a des «débiles à temps partiel» (Schiff, 1984, p.173) -, ils peuvent se révéler intelligents sous d’autres conditions.  Bref, «en changeant les conditions scolaires on peut [...] favoriser l'apprentissage de tout par tous» (C.R.E.S.A.S.  1981, p.93).  Vu ces faits, «il y a lieu de s'interroger sur l'objectif et l'efficacité d'un système social [...] qui ne fait que pérenniser ou accentuer l'échec scolaire» (Duyme, 1981, p.133).  
La preuve décisive du fait que tous les enfants non handicapés sévèrement peuvent acquérir avec succès les savoirs fondamentaux, est fournie par l’existence de systèmes scolaires où l’on remplace la sélection par l’intégration, le culte des procédures et des méthodes par l’importance des résultats, la bride bureaucratique par la liberté d’action.  Dans ces systèmes où l’échec est transformé en moteur de progrès vers des taux de réussite toujours plus élevés, on atteint des résultats remarquables.  En Finlande, par exemple, presque 100% d’enfants terminent avec succès la scolarité obligatoire (16 ans), sans qu’il y ait une baisse de niveau: on connaît et on envie l’admirable classement de la Finlande aux épreuves PISA.  Le seul problème est qu’après l’enseignement de base (obligatoire), même la Finlande introduit la sélection.  
Enfin, tant qu'il n'est pas prouvé que l'enfant est incapable, il doit être tenu pour capable: in dubio pro reo!  En outre, l’incapacité de l’élève n’est pas plus explicative que la virtus dormitiva dont parle Molière dans le Malade imaginaire, mais elle est bien plus dangereuse: elle entrave toute recherche et, pire encore, elle joue le rôle de prophétie autoréalisante.
Si tous les acteurs de l’éducation agissent conformément à la conviction que l’enfant est incapable, comment ce dernier peut-il réussir ?  L’effet prophétie autoréalisante différencie les sciences humaines de celles de la nature.  Par ses lois, Newton n’a pas eu la moindre influence sur les corps célestes; il n’a pas su rappeler à l’ordre ceux qui n’obéissaient pas parfaitement à ses équations.  Même Laplace dut reconnaître, à ce propos, que les lois de Newton réclamaient des rectificatifs.  Par contre, dans les sciences humaines, nos théories, convictions et prédictions influencent les autres, souvent de manière décisive.  Il est donc tentant de profiter de notre autorité pour faire obéir l’enfant à nos prédictions, souhaits secrets ou convictions sincères, surtout que cette obéissance corrobore notre pouvoir et encense notre narcissisme comme en témoigne la jubilatoire exclamation: «tu vois, j’avais bien raison de dire que cet enfant est incapable de réussir !».  Si l’on remplace la sélection par l’intégration, l’essentiel n’est pas de réussir à prédire l’échec, mais de faire en sorte que tous réussissent.  Ceux qui échouent malgré tout, doivent alors nous stimuler à développer nos propres capacités pour les mener à la réussite.   

Le Contrat pour l’Ecole de la Communauté française reconnaît également la possibilité d’atteindre pratiquement 100% de réussites en même temps qu’il avoue implicitement que l’école a failli jusqu’à présent à son devoir.  En effet, on y lit: «d’ici 2013, il est de notre responsabilité de mobiliser tous les efforts pour, à niveau d’exigence maintenu, tendre vers des taux de:  - 100% d’élèves obtenant le Certificat d’études de base.  » (Contrat, 2005, p. 6 ).  Que signifie réellement cet objectif ?  Il s’agit, ni plus ni moins, d’intervenir dans les rapports sociaux en modifiant la répartition du capital des connaissances dans un sens plus égalitaire.  Cela n’est vrai cependant que si la volonté affichée est suivie d’actes susceptibles de mener effectivement aux résultats escomptés.  Or, je l’ai dégagé récemment (Velz, 2006a), on peut douter de la réalisation de cet objectif vu que l’aspect orientation-sélection reste trop important ne fût-ce que par l’existence d’un enseignement spécialisé drainant un grand nombre d’élèves par différents types fourre-tout tels que les types 1, 3 ou 8 – on lira à cet égard l’étude sur le type 8 de Tremblay qui conclut: «ramener l’aide spécialisée à l’intérieur de l’école ordinaire constituerait la meilleure garantie d’efficacité dans l’aide à apporter à ces élèves» (2003, p.124).  La Finlande, encore elle, intègre ces élèves dans l’ordinaire.  En outre, l’école spécialisée d’aujourd’hui est encore à mille lieues de l’école d’élite que je prône (Velz, 2004, p.39).  Enfin, le Contrat pour l’Ecole ne favorise guère l’atteinte des objectifs puisque l’évaluation continue à porter sur les méthodes et les procédures, et nullement sur les résultats effectifs.  
Là où la sélection règne en maître, seul l’enfant est tenu pour responsable en ce sens qu’il est seul à devoir assumer les conséquences de l’échec alors que les acteurs de l’Education, de la base au sommet, échappent à toute conséquence négative.  D’où les nombreuses critiques dénonçant leur irresponsabilité, allant jusqu’à traiter «l'Education nationale comme une ‘société à irresponsabilité illimitée’» (cité par Nemo, 1991, p.186).  Seul vrai responsable, l’enfant est pourtant rarement accusé.  Remplaçant Dieu par la Nature, on perpétue la célèbre philosophie de la prédestination: il y a une place pour tout le monde, mais pas n’importe quelle place pour n’importe qui; ceux qui échouent manquent de capacités intellectuelles ou autres et sont (pré)destinés à occuper les postes subalternes.  Refoulant le fait que seuls les 2 à 3% d’handicapés sévères ne peuvent pas encore réussir à présent, on multiplie les incapacités, les anomalies et les troubles pour justifier l’échec.  Dès les débuts de l’obligation scolaire, «les inégalités de réussite scolaire sont pensées en termes d’inégalités de talent et les cas les plus manifestes ‘d’échec scolaire’ sont alors résolus par ‘l’invention de l’enfance anormale’» (Garcia, 2000).  
Ainsi, en France, peu après la promulgation de la loi de 1882 sur l’obligation scolaire (en Belgique, cette dernière ne sera introduite qu’en 1914 pour être appliquée après la guerre), le Ministre de l’Instruction publique crée une commission.  Celle-ci est chargée non pas d’établir scientifiquement un programme et un manuel ainsi que les conditions nécessaires pour que les 97 à 98% d’enfants dépourvus d’handicaps sévères puissent réussir, mais d’étudier les moyens de sélectionner les écoliers retardés mentalement afin de pouvoir leur fournir une éducation adaptée, c’est-à-dire afin de pouvoir les écarter légitimement.  Membre de cette commission, Binet, assisté 
de Simon, élabore des méthodes pour le «diagnostic du niveau intellectuel chez les enfants normaux et anormaux d’hospice et d’école primaire».  Améliorées, ces méthodes aboutissent à l’Echelle métrique de l’intelligence (1911) qui sera bientôt relayée par le fameux Quotient Intellectuel (Q.I.).  
Véritable objet de fétichisme pour certains psychologues, le Q.I.  reste la plus importante tentative de médicalisation ou de psychologisation de l’échec scolaire, et une des inventions les plus critiquées.  Popper (1985, p.100), un des plus grands penseurs du 20ème siècle, affirme encore à la fin de sa vie: «Je n’ai aucune estime pour les quotients intellectuels.  Je pense que c’est une des plus grandes absurdités de notre monde».  Jacquard et bien d’autres scientifiques ne sont pas moins sévères à cet égard.  Quelle qu’en soit la valeur, le Q.I. remplit impitoyablement son rôle: écarter, sans violence apparente, les défavorisés.  «Un test de Q.I., écrit Schiff (1984, p.12-13), mate mieux que des matraques […]  Toutes les matraques de France et de Navarre ne suffiraient pas à maintenir un ordre social basé sur l’exploitation et l’oppression, si celles-ci n’étaient pas intériorisées par leurs victimes les plus directes.  Dans la panoplie idéologique, la dévalorisation systématique de l’intelligence des plus exploités me semble jouer un rôle capital».  Il y a idéologie dès qu’on «naturalise les propriétés produites par les conditions sociales» (Bourdieu, 1992, p.433).  La médicalisation (psychologisation) naturalise: l’enfant est déclaré incapable par nature.  «L’idéologie du goût naturel, précise Bourdieu (id.  p.73), tire ses apparences et son efficacité de ce que, comme toutes les stratégies idéologiques qui s’engendrent dans la lutte des classes quotidienne, elle naturalise des différences réelles, convertissant en différences de nature des différences dans les modes d’acquisition de la culture et reconnaissant comme seul légitime le rapport à la culture (ou à la langue) qui porte le moins les traces visibles de sa genèse».  
Alors que l’enfant va à l’école pour développer son intelligence – tout comme «la bêtise peut s’apprendre» (Jegge, 1984), «l’intelligence s’apprend» (Dietrich 1974 ; Ramiandrisoa, 1992, p.241) –, voilà qu’on l’écarte parce qu’il ne serait pas assez intelligent !  Alors que l’intelligence se développe, entre autres, par la lecture et le calcul, voilà qu’on déclare l’enfant incapable d’acquérir ces compétences à cause d’un manque d’intelligence!  Or, souligne Morais (1999, p.221), «on peut dire qu’apprendre à lire n’a rien à voir avec l’intelligence.  C’est l’exercice de la lecture [...] qui rend ‘intelligent’ au sens des tests d’intelligence».  Selon Doman (1994, p.74), «Ce n’est pas parce qu’ils devenaient plus intelligents que les enfants écrivaient mieux, lisaient mieux […].  C’est exactement le contraire.  C’est parce qu’ils lisaient mieux, […] qu’en résultat, leur quotient intellectuel s’élevait».

Les fabricants de tests ne manquent évidemment pas de souligner la nécessité de nuancer les résultats et de ne pas stigmatiser injustement l’enfant.  Déjà Binet (1978, p.93 et 126) nous exhorte à chercher les causes de l’échec scolaire «avec le désir sincère que l’explication qu’on trouvera contienne un remède».  Il s’insurge contre le «proverbe familier qui dit: ‘Quand on est bête, c’est pour longtemps’».  Cependant, concrètement, les tests d’intelligence sont rarement, sinon jamais, utiles aux remédiations et ne servent souvent qu’à légitimer les sélections et les (dés)orientations.  
Le Q.I. est loin d’être l’unique moyen de médicalisation ou de psychologisation des difficultés et des échecs scolaires.  Seules de véritables épidémies permettent d’opérer des sélections massives, contrepoids à la massification de l’enseignement.  Epidémies de dys.  et plus particulièrement de dyslexies: «La dyslexie, maladie du siècle» (Mucchielli et Bourcier, 1963); «le mot Dyslexie […] s’étend comme une épidémie qui frappe les plus vaillants» (Tomatis, 1983, p.14); «Dyslexie, dysorthographie, […] ont pris ces derniers temps une allure d’épidémie» (Stal et Thom, 1985, p.54).  Selon les Mutualités chrétiennes «les dépenses dans le secteur de la logopédie ont plus que doublé entre 1995 et 2002» (Delvaux, 2003).  Sous le titre «Dyslexie, une vraie-fausse épidémie», Ouzilou (2001), elle-même orthophoniste (logopède), s’oppose aux abus en soulignant que la dyslexie: «représente un pourcentage infime»  (p.151); «en trente années d’exercice, mon cabinet a reçu, parmi des centaines de mal-lisants, une quinzaine de dyslexiques» (p.15). 
Aux maux déjà cités, s’ajoute une myriade d’autres troubles allant du syndrome de l’enfant roi aux troubles de l’attention avec ou sans
hyperactivité, des troubles de l’alimentation aux troubles dépressifs, etc.  J’ai montré ailleurs (Velz, 2006a, 2006b) que si l’on additionne les prévalences officielles des différents maux, on constate que pratiquement 100% d’enfants souffrent d’au moins un trouble nécessitant des soins.  Des livres comme Difficultés de lecture: enseigner ou soigner (Cellier et Lavallée, 2004) traduisent bien le malaise.  Aussi les interdits et les mises en garde se multiplient.  Aux Etats-Unis, un décret de 2004 limite l’usage de psychotropes chez les jeunes et interdit aux écoles d’acculer les parents à choisir entre la médicalisation et l’exclusion scolaire.  L’asbl Question Santé (2006), subsidiée par la Communauté française, vient d’envoyer aux acteurs de terrain concernés une brochure intitulée Médicalisation des troubles de comportement:  instrument de contrôle social.
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En fait, toute médicalisation, toute réduction de l’échec scolaire à des facteurs autres que pédagogiques n’est qu’une tentative de justification ou de légitimation.  En outre, dans de nombreux cas, les troubles affectifs ou autres sont la conséquence de l’échec scolaire.  Ainsi mon expérience m’a-t-elle souvent confirmé cette constatation faite par de La Garanderie (1982, p.191): «les désordres affectifs de l'enfant sont plus souvent l'effet d'échecs scolaires qu'ils n'en sont la cause».  Selon Mucchielli (cité in Cohen-Solal, 1996, p.171-172), les conditions pédagogiques «fabriquent des enfants appelés dyslexiques mais qui sont, en réalité, des produits artificiels de nos écoles».

Bref, quelles que soient les justifications et l’ingéniosité de ceux qui les sécrètent, mener à l’échec des enfants qu’on aurait pu, qu’on aurait dû mener à la réussite, reste un des points les plus noirs de notre système scolaire.  
3.
Utiliser l’échec comme moteur de progrès.

L’enseignement:  un art ET une science

La réduction de l’échec scolaire à des facteurs extérieurs à la pédagogie ne constitue pas seulement une justification problématique, elle entrave aussi la démarche scientifique, enraye tout progrès véritable et mine la grandeur de la profession d’enseignant.  Pour les enseignants, écrit Meirieu (1995, p.98), «la valorisation de la ‘psychologie’ [médecine, logopédie] s’accompagne paradoxalement de l’aveu de leur incompétence dans ce domaine et excuse ainsi facilement les échecs».  Pour De la Garanderie (1982, p.160-162), «la pédagogie s’est engagée [...] dans des voies de recherche dont on peut dire qu’elles sont hétéronomiques.  Elle vise à expliquer les échecs scolaires en faisant intervenir des facteurs psychiques, psycho-sociaux, sociaux et politiques [...] (qui) situent leur enquête explicative à un niveau qui n’est plus celui de la pédagogie elle-même.  [...]  Nous prétendons qu’il existe une voie de solution pédagogique à l’échec scolaire.  Nous affirmons que cette voie ouvre un champ magnifique au génie pédagogique.  C’est une voie autonome».  
Personne ne nie que trop d’enfants vivent dans des conditions (physiques, psychologiques, sociales, …) défavorables à la réussite.  Malgré cela, l’échec scolaire en tant que tel doit rester pour l’enseignant essentiellement un problème pédagogique.  Ce qui ne signifie nullement que l’enseignant n’ait pas le droit, voire, dans certains cas, le devoir de faire appel à des spécialistes extérieurs, du médecin à l’architecte, compétents pour ces conditions et capables de les améliorer, parfois considérablement.  Mais, ces experts extérieurs ne s’occupent pas directement de la réussite scolaire.  
Même les logopèdes s’en défendent, du moins officiellement.  Grevesse (citée par Delvaux, 2003), Présidente de l’Union professionnelle des logopèdes francophones, souligne: «En tout cas, nous tenons à préserver l’indépendance du traitement logopédique par rapport aux matières enseignées.  Notre boulot n’est pas de faire de la remédiation scolaire».

Nous rencontrons d’ailleurs une situation semblable en médecine.  Le médecin qui sait que telle personne vit dans des conditions défavorables à la santé ou à l’intégrité physique (guerre, maltraitance, pollution,…) a le droit, voire, dans certains cas, le devoir de faire appel à des spécialistes compétents pour ces conditions.  Mais, et c’est capital, les blessures et les maladies en tant que telles constituent pour le médecin un problème essentiellement médical.  Une discipline ne peut progresser que dans la mesure où elle renonce à imputer l’échec à des causes hétéronomiques.  Plus ses explications s’éloignent de son domaine de compétence, plus l’enseignant s’aliène.  
Alors que la médecine et l’enseignement sont deux services publics semblables en principe (art et science), rarissimes sont ceux qui, comme Piaget, s’inquiètent de leurs différences radicales dans les faits: «le problème subsiste et devient chaque jour plus inquiétant, de comprendre pourquoi nous sommes en possession d’une médecine scientifique [...], tandis que les ministères de l’Education nationale ne peuvent pas, [ne veulent pas ?] comme ceux de la Santé Publique, recourir à une discipline impartiale et objective dont l’autorité imposerait les principes et les données de fait […] En un mot, les ministères de la Santé ne légifèrent pas dans le domaine de la connaissance médicale, parce qu’il existe une science de la médecine dont les recherches sont à la fois autonomes et largement encouragées par l’Etat, tandis que les éducateurs publics sont des fonctionnaires relevant d’un ministère qui décide des principes comme des applications, faute de pouvoir [de vouloir ?] s’appuyer sur une science de l’éducation suffisamment élaborée» (1969, p.11-12).  Et d’ajouter: «les Ministères […] font la loi, mais ne font pas la vérité scientifique ou pédagogique […] en toute question de doctrine, le médecin est le représentant d’une science qui fait poids et dont l’autorité s’impose aux Ministères […] de la Santé, tandis que les étapes de l’éducation, les méthodes, la formation des maîtres […] etc. , sont organisées par voie gouvernementale» (1969, p.178-179).  Or, de même que «le médecin ne peut être raisonnablement qu’un savant ou, en attendant, un empirique» qui «doit tendre à la science» (Cl. Bernard, 1966, p.340), de même «c’est dans et par la recherche que le métier de maître cesse d’être un simple métier et dépasse même le niveau d’une vocation affective pour acquérir la dignité de toute profession relevant à la fois de l’art et de la science» (Piaget, 1969, p. 191).  
Alors que les instituteurs de la fin du 19ème siècle réclamaient, à juste titre, vu l’importance cruciale de l’enseignement, un statut social et financier semblable à celui des médecins, la conception de l’échec comme outil de sélection et comme objet à justifications ne pouvait que les éloigner de cet idéal.  La médecine a suivi le mouvement scientifique où l’échec constitue le moteur du progrès; l’enseignement, lui, est resté désespérément embourbé dans une mentalité moyenâgeuse.  Alors qu’il devrait être, comme la médecine, un art et une science, il ne connaît et ne reconnaît que l’argument d’autorité.  Même si les ministres de l’Education fondent leurs décisions sur l’avis des scientifiques (c’est du moins ce qu’ils prétendent souvent), même si cet avis est unanime (ce qui est rare) et traduisible sans déformation en directives concrètes (ce qui est exceptionnel), le fait même d’en faire une loi, en supprime tout caractère scientifique.  En effet, «toutes les théories sont des hypothèses; toutes peuvent être renversées» (Popper, 1973, p.42).  La loi est aux antipodes de l’hypothèse scientifique: elle impose l’obéissance !
Si nécessaire soit-elle pour traduire un choix de société, la loi devient nocive lorsqu’elle règle d’autorité des questions qui relèvent de la démarche scientifique.  Muselée, la science se meurt: la biologie lyssenkiste sous Staline n’est qu’un exemple parmi d’autres.  Des travaux comme Le Crime de chercher: un plaidoyer pour les enseignants chercheurs du secondaire (Livre Blanc, 1983), montrent à quel point la démarche scientifique se voit bannie de l’Enseignement.  
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On ose à peine imaginer ce que deviendraient la médecine et les médecins si on leur imposait les mêmes conditions que celles auxquelles sont soumis l’enseignement et les enseignants.  Si les médecins étaient des fonctionnaires dépendant jusqu’aux détails de leur pratique professionnelle des décisions contingentes de ministres successifs et de bureaucrates étrangers aux réalités de terrain… S’ils étaient aussi chargés de sélectionner et d’exclure ceux qu’on juge peu utiles ou trop coûteux pour la société… Si, dans leur serment, ils passaient sous silence les patients… S’ils étaient rémunérés quelles que soient leurs performances… Certes, pas plus que l’enseignant, le médecin ne peut réussir dans tous les cas, mais la recherche d’efficacité le motive et il sait que les patients le fuient dès qu’il n’atteint plus un taux raisonnable de réussites.  
Se situant trop souvent par-delà toute efficacité, s’empêtrant dans des chicanes procédurières, l’Ecole subit de plein fouet les critiques adressées ces dernières années aux Services publics (Velz, 2005).  Or, tant que l’Ecole n’est pas tenue à des résultats positifs pour les bénéficiaires captifs du système, l’échec scolaire restera le moteur de la sélection et non pas du progrès.  Il faut sortir de l’idolâtrie des procédures et des méthodes qui coûte très cher, qui gonfle l’appareil bureaucratique, qui engendre un formalisme stérile et qui n’intéresse aucunement les bénéficiaires.  Ces derniers revendiquent avec toujours plus d’insistance des résultats: «Moi je vous paierais à forfait.  Tant pour chaque gosse qui s’en tire dans toutes les matières.  Ou mieux encore une amende pour chaque gosse qui n'arrive pas à s’en sortir dans une matière» (Barbiana ,1975, p.109).  Dans toujours plus de pays, la conception du droit à l'éducation conduit à interpréter l'échec comme la négation de ce droit ouvrant ainsi la voie à la responsabilité civile en matière d'enseignement et des actions en dommages-intérêts intentées à l'école.  Par contre, en Wallonie qui n’a connu qu’une timide ouverture à la Justice, «se dessinent [actuellement] des mouvements de reflux visant à restituer à l’appareil scolaire ‘l’immunité’ perdue» (Dermagne, 2003, p.3).  
Même des acteurs de l’éducation reconnaissent la nécessité d’être tenus à des résultats.  Ainsi, pour Pierrelée (2000, p.104-105), enseignante, puis principal de collège, «les professeurs seraient jugés non sur la façon dont ils conduisent les cours, mais sur les résultats des élèves».  Et d’insister: «Les profs devraient être tenus à des résultats.  Dès qu’on entre dans l’univers de l’Education nationale, exiger des résultats, même minimaux, est une position considérée aujourd’hui par beaucoup comme utopique, utilitariste, voire tout à fait choquante» (2000, p183-184).  En 1999, j’avais déjà abordé ce problème (Velz, 1999, pp.286 sq.) et j’ai introduit récemment l’idée de «responsabilisation en cascade» (Velz, 2006a).  En effet, la valorisation des résultats au détriment des moyens et des procédures, la substitution de l’intégration à la sélection, exige un changement radical de l’ensemble du système: tous les acteurs de l’Education doivent être responsabilisés, c’est-à-dire être mis dans des conditions telles qu’ils puissent et qu’ils doivent assumer les conséquences de leurs décisions et de leurs actes.   

Ainsi, par exemple, ceux qui rédigent les programmes, clefs de voûte de l’enseignement, jouent un rôle crucial.  Or, trop souvent, les programmes ne sont même pas validés (démarche scientifique), mais seulement agréés (démarche politique).  Trop souvent, ils restent désincarnés, non concrétisés dans des manuels validés, souvent 
remplacés par un amas de photocopies.  Ces faits sont dénoncés par des dizaines de spécialistes, et des recherches ont montré que, je cite,  «les variables démographiques ou autres ne sont pas à l’origine et ne changent pas de beaucoup le niveau d’instruction obtenu.   […] on observe que ce sont les programmes eux-mêmes [le contenu et la forme sous laquelle ils sont présentés] qui font la différence» (Schmidt et al., 2002).  Bref, tant que les programmes et les manuels ne sont pas validés, et, plus généralement, tant que toutes les conditions nécessaires à la responsabilisation de chaque acteur de l’éducation ne sont pas remplies, l’enseignant sur le terrain restera piégé et privé de ce qui fait la grandeur de sa profession.

La science moderne ne permet pas de guérir toutes les maladies, mais rares sont celles qui ne font pas l’objet de recherches assidues.  De nombreuses maladies tenues jadis pour incurables, sont actuellement guéries. Aussi devient-il inadmissible que l’enseignement d’aujourd’hui fonctionne comme la médecine du Moyen Âge.  Les critiques et les exhortations que Lobrot adressait déjà en 1974 (p.168) aux enseignants restent d’actualité: «leur rôle est très comparable de celui des médecins jusqu'à la Renaissance.  Ceux-ci, au Moyen Age, avaient essentiellement pour fonction de faire le tri entre les malades [incapables] et les bien portants [capables], de manière à permettre l'élimination des premiers et leur concentration dans des espèces de ‘camps’ appelés léproseries, etc.  Leur fonction était donc avant tout une fonction de sélection et non une fonction de guérison.  [...] La conception du rôle médical a complètement changé du jour où on a commencé à guérir.  [...] Il n’était plus question pour eux de ‘désigner’ et de ‘montrer’ le malade [l’incapable], mais de supprimer la maladie.  [...] D’une certaine manière, ils s’opposaient ainsi au groupe social et prenaient une position d’hostilité à son égard, mais ce faisant, ils imposaient le respect de l’être humain à travers le malade et rendaient au groupe social un service inappréciable.  De la même manière, l'éducateur doit refuser au groupe social de se laisser imposer une pratique qui nie à la base son rôle professionnel» (je souligne).  
La fonction de sélection nie à la base le rôle professionnel de l’enseignant tout comme celui du médecin.  Seul le refus de toute sélection, seule l’exploitation de l’échec scolaire comme tremplin vers des progrès insoupçonnés peut ouvrir un champ magnifique au génie pédagogique et faire acquérir à la profession d’enseignant la dignité et la grandeur de toute profession relevant à la fois de l’art et de la science.
_________________
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